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Cette note a été initialement publiée en anglais sur le site du Sejong Institute sous la forme 

d'un Sejong Focus le 21 juillet 2026. Elle fait suite à la note IRIS du même auteur en date du 1er 

juillet 2026 et sa proposition de développer une « Coopération franco-coréenne pour la 

construction du sous-marin à propulsion nucléaire (SNA) sud- coréen ». Elle propose également 

de renforcer la coopération bilatérale entre la France et la Corée du Sud dans le cadre du futur 

programme de SNA en abordant la question de la formation du personnel sud-coréen navigant 

et technique destinée à servir dans le cadre de ce programme très important pour Séoul. 

Ces deux papiers complémentaires s'inscrivent dans la perspective de la visite du président sud-

coréen Lee Jae-myung en France les 7 et 8 septembre 2026 avec le souhait d'approfondir la 

coopération stratégique entre les deux pays dans un domaine structurant. 

 

INTRODUCTION : LES PERSONNELS AVANT LES BÂTIMENTS — IL 

FAUT DÉSORMAIS PRÉPARER AUSSI L’INFRASTRUCTURE DE 

FORMATION 

Le « Plan-cadre pour le développement du sous-marin à propulsion nucléaire de la République 

de Corée », annoncé par le ministère de la Défense nationale le 26 mai 2026 — le programme 

dit « Jangbogo-N » —, prévoit de recourir à un combustible à uranium faiblement enrichi 

(UFE), de développer en Corée un réacteur capable de fonctionner pendant une longue durée 

sans rechargement après le chargement initial du cœur, et de mettre à l’eau le premier 

bâtiment au milieu des années 2030. Le plan prévoit également que la Corée assume la 

responsabilité de l’ensemble du cycle, de la conception et de la construction jusqu’à 

l’exploitation, la maintenance et le démantèlement. Le développement d’un sous-marin à 

propulsion nucléaire ne consiste donc pas à construire un bâtiment isolé : il s’agit d’un 

programme stratégique national qui doit mobiliser conjointement les capacités coréennes 

dans les domaines du nucléaire, de la construction navale, des sciences de la défense, de la 

diplomatie et de la sécurité nationale.1 

La tâche la plus urgente, celle dont dépendra le succès ou l’échec du programme, ne concerne 

cependant ni le bâtiment ni le réacteur en eux-mêmes, mais les personnels appelés à les 

exploiter en toute sûreté. Les membres d’équipage d’un sous-marin à propulsion nucléaire 

doivent maîtriser les principes de fonctionnement du réacteur, les transferts thermiques et la 

circulation du fluide de refroidissement à l’intérieur du réacteur, la conduite du réacteur, la 

 
1Ministère sud-coréen de la Défense nationale, Plan-cadre pour le développement du sous-marin à propulsion nucléaire de la 
République de Corée  (26 mai 2026). 

https://sejong.org/web/boad/22/egoread.php?bd=22&itm=&txt=&pg=2&seq=13059
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radioprotection, l’appareil propulsif et le système d’alimentation électrique du bâtiment, ainsi 

que les procédures de maintenance et d’intervention d’urgence. Ils ne peuvent être qualifiés 

pour servir à bord qu’après avoir acquis les bases théoriques, suivi un entraînement sur des 

simulateurs reproduisant fidèlement les conditions d’exploitation du réacteur et du bâtiment, 

effectué une formation pratique sur un réacteur à terre et achevé une formation propre à 

chaque type de sous-marin. Ce parcours exige plusieurs années. La constitution d’un corps 

d’instructeurs, de responsables de la sûreté, de personnels de maintenance et de spécialistes 

de l’assurance qualité chargés de vérifier la conformité des équipements et des travaux de 

maintenance aux normes de sûreté demande davantage de temps encore. 

Le « Plan-cadre pour la création de l’Académie des forces armées coréennes », annoncé par 

le gouvernement le 16 juillet, offre toutefois une nouvelle occasion de répondre aux besoins 

en personnels du programme Jangbogo-N. Le gouvernement entend créer à Jaun-dae, dans la 

ville de Daejeon, une Académie des forces armées dotée d’un cursus de quatre ans, issue de 

la fusion des académies de l’armée de Terre, de la Marine et de l’armée de l’Air. Il prévoit 

également de mettre en place un système intégré associant un enseignement avancé en 

sciences et technologies à des formations spécialisées propres à chaque armée. Selon la 

presse, l’utilisation d’une partie des installations de l’Académie navale de Jinhae et de 

l’Académie de l’armée de l’Air de Cheongju pour les formations professionnelles propres à 

chaque armée est à l’étude. Le plan-cadre officiel du ministère ne précise toutefois pas encore 

l’usage futur des sites et des installations des académies existantes ; ces modalités devront 

être arrêtées à l’issue des consultations et du processus législatif à venir.2 

Jusqu’à présent, la création de l’Académie des forces armées et le programme Jangbogo-N 

ont été envisagés comme deux politiques distinctes. Pourtant, si l’on considère 

simultanément la refonte du système de formation militaire et la nécessité de former les 

spécialistes des sous-marins à propulsion nucléaire, ces deux projets peuvent être articulés au 

sein d’une même stratégie nationale. Après le regroupement des académies à Daejeon, 

certaines installations d’enseignement, d’hébergement et de soutien de l’Académie navale de 

Jinhae pourraient devenir disponibles ou être réaffectées. Leur utilisation par un Centre 

coréen de formation à la propulsion nucléaire navale permettrait de réduire les coûts et les 

 
2Ministère de la Défense nationale, Création d’une Académie des forces armées intégrée à Jaun-dae, Daejeon… former les 
chefs d’une armée forte et de pointe, Korea Policy Briefing (16 juillet 2026). Le plan-cadre officiel indique qu’une plateforme 
intégrée proposant un cursus de quatre ans sera créée à Jaun-dae, dans la ville de Daejeon, puis précisée à l’issue des 
consultations. Kim Hyo-jung et Kim Chul-sun, « Le projet de fusion des académies militaires — un cursus de quatre ans à Jaun-
dae, Daejeon — dévoilé aujourd’hui lors de la concertation parti–gouvernement », Yonhap News, 16 juillet 2026. La presse a 
évoqué l’utilisation possible d’une partie des installations de l’Académie navale de Jinhae et de l’Académie de l’armée de l’air 
de Cheongju pour les formations professionnelles propres à chaque armée. 
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délais liés à l’acquisition d’un nouveau site et à la construction ex nihilo de l’ensemble des 

infrastructures. 

Il ne faut évidemment pas présumer que toutes les fonctions et installations de l’Académie 

navale disparaîtront. Il convient d’abord d’évaluer l’état de vétusté et la solidité structurelle 

des bâtiments existants, ainsi que leurs infrastructures de sécurité, de communication et de 

protection des informations. L’installation de simulateurs reproduisant les conditions 

d’exploitation du réacteur et du bâtiment suppose également de vérifier que l’alimentation 

électrique et les capacités de refroidissement sont suffisantes et que les structures peuvent 

supporter des équipements lourds. Néanmoins, si la possibilité de convertir les actifs de 

formation militaire existants à Jinhae en infrastructure de formation pour le programme 

Jangbogo-N n’est pas examinée dès maintenant, le gouvernement risque de laisser inutilisées 

des installations exploitables tout en construisant ailleurs des équipements comparables. 

Le présent article examine d’abord le fonctionnement de l’École des applications militaires de 

l’énergie atomique (EAMEA) et du système français de formation à la propulsion nucléaire 

navale. Il compare ensuite l’expérience française aux modèles américain et australien, afin 

d’identifier les enseignements utiles à la Corée, puis analyse le champ réaliste, les contraintes 

et les conditions d’une coopération franco-coréenne. Enfin, il propose de mettre à profit la 

création de l’Académie des forces armées pour établir à Jinhae un Centre coréen de formation 

à la propulsion nucléaire navale, en réutilisant les installations susceptibles d’être reconverties 

de l’Académie navale. 

 

LES CARACTÉRISTIQUES DU SYS ÈME FRANÇAIS DE FORMATION À 

LA PROPULSION NUCLÉAIRE NAVALE ET LES ENSEIGNEMENTS POUR 

LA CORÉE 

Une « école atomique » créée quinze ans avant le premier bâtiment 

Surnommée l’« école atomique », l’École des applications militaires de l’énergie atomique 

(EAMEA) est l’institution de référence pour la formation nucléaire dans le secteur français de 

la défense. Elle enseigne non seulement la propulsion nucléaire navale, mais aussi le soutien 

à la mise en œuvre des armes nucléaires, la sûreté nucléaire, la protection des personnes et 

des installations contre les rayonnements, ainsi que les sciences nucléaires appliquées. Selon 

le ministère des Armées, environ 1 000 militaires, civils de la défense et personnels associés 

suivent chaque année une cinquantaine de formations. Les niveaux couverts sont très divers, 



 

4 
 

depuis les cursus techniques de deux ans accessibles après le baccalauréat jusqu’aux 

formations spécialisées de haut niveau suivies après un master.3 

La France a créé cette école à Paris en 1956, avant de la transférer en 1958 à Cherbourg, l’un 

des principaux centres de la construction sous-marine. Elle a ainsi commencé à préparer ses 

équipages et ses techniciens une quinzaine d’années avant l’admission au service actif, en 

1971, de son premier sous-marin nucléaire lanceur d’engins, Le Redoutable. La France n’a 

donc pas commencé par le bâtiment : elle a d’abord formé les personnels capables de 

l’exploiter en toute sûreté et mis en place les institutions chargées de les préparer.4 

Le système français repose sur un principe essentiel : aucune école ne prend en charge, à elle 

seule, l’ensemble du parcours de formation. L’EAMEA dispense les enseignements théoriques 

fondamentaux et spécialisés portant notamment sur les principes de fonctionnement des 

réacteurs, les transferts thermiques et la circulation du fluide de refroidissement, la 

radioprotection, la sûreté nucléaire et la réponse aux accidents. L’exploitation des bâtiments 

et l’entraînement collectif propre à chaque type de sous-marin relèvent de l’École de 

navigation sous-marine et des bâtiments à propulsion nucléaire (ENSM-BPN), implantée à 

Brest et à Toulon. Grâce à 23 simulateurs, complets ou partiels, reproduisant fidèlement les 

systèmes de conduite, de propulsion et de production d’électricité des bâtiments, cette école 

forme environ 500 personnes par an dans plus de 70 stages.5 

L’achèvement d’une formation à l’EAMEA ne suffit donc pas, à lui seul, à qualifier un marin 

pour servir à bord d’un bâtiment à propulsion nucléaire. Après l’enseignement théorique, les 

stagiaires doivent appliquer leurs connaissances sur simulateurs et dans des installations 

d’entraînement pratique, puis réussir successivement la formation propre à leur type de sous-

marin, l’entraînement en unité et les évaluations correspondant aux fonctions qu’ils 

exerceront. Le modèle français ne repose pas sur une institution unique englobant toutes les 

fonctions, mais sur un système intégré reliant l’enseignement théorique, la formation 

pratique sur réacteur, l’entraînement sur simulateur propre à chaque type de bâtiment, la 

 
3Ministère des Armées et des Anciens combattants, L’École des applications militaires de l’énergie atomique (EAMEA), 
https://www.defense.gouv.fr/marine/mieux-nous-connaitre/ecoles-formations/lecole-applications-militaires-lenergie-
atomique-eamea 
4Ministère des Armées et des Anciens combattants, Remise d’insigne unité aux Aviateurs de l’EAMEA, (5 décembre 2024), 
https://www.defense.gouv.fr/air/actualites/remise-dinsigne-unite-aux-aviateurs-lecole-applications-militaires-lenergie-
atomique ; Ministère des Armées et des Anciens combattants, Une odyssée à la Française, 
https://www.defense.gouv.fr/marine/cols-bleus/cols-bleus-magazine/passion-marine/propulsion-nucleaire/odyssee-
francaise. Le premier sous-marin nucléaire lanceur d’engins français, Le Redoutable, a été admis au service actif en 1971.  
5Ministère des Armées et des Anciens combattants, [14 juillet 2025] École de navigation sous-marine et des bâtiments à 
propulsion nucléaire, https://www.defense.gouv.fr/14-juillet-2025-ecole-navigation-marine-batiments-propulsion-
nucleaire. 
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qualification pour le service effectif à bord et la requalification périodique des personnels en 

activité. 

Un système qui forme les techniciens et les instructeurs, et pas seulement les officiers 

L’un des principaux cursus spécialisés de haut niveau auxquels participe l’EAMEA est la 

formation d’ingénieur spécialisé en « Génie atomique » (GA), pilotée par l’Institut national des 

sciences et techniques nucléaires (INSTN), organisme de formation rattaché au Commissariat 

à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA). L’EAMEA y assure l’option consacrée 

à la propulsion navale. Destiné principalement aux titulaires d’un master, ce cursus de douze 

mois, représentant 1 400 heures d’enseignement, couvre les principes de fonctionnement des 

réacteurs, les réacteurs à eau pressurisée et les réacteurs de propulsion navale, la sûreté 

nucléaire, la radioprotection, ainsi que l’ensemble du cycle du combustible — production, 

utilisation et traitement. Il est dispensé en français.6 

Depuis 1966, l’EAMEA dispose également à Cadarache d’un pôle de formation pratique sur 

réacteur, qui utilise les installations du CEA et de TechnicAtome, entreprise spécialisée dans 

les réacteurs navals. L’enseignement théorique et la formation pratique sur réacteur sont ainsi 

dispensés sur des sites différents, tout en étant intégrés dans un même système de formation 

et de qualification. Cette organisation montre que la Corée n’a pas besoin de regrouper sur 

un seul site le centre d’enseignement théorique et de simulation et le site consacré à la 

formation pratique sur un réacteur réel.7 

La France forme de manière structurée non seulement des ingénieurs de haut niveau et des 

officiers, mais aussi les techniciens chargés de la conduite et de la maintenance des 

équipements. En 2023, l’EAMEA a créé un BTS de maintenance des installations nucléaires en 

deux ans et un BUT de génie industriel et de maintenance en trois ans, tous deux suivis sous 

statut militaire. Le dispositif consiste à sélectionner précocement de jeunes bacheliers, à les 

former à l’instrumentation, à l’électricité, à la mécanique et à la maintenance des réacteurs, 

 
6Institut national des sciences et techniques nucléaires (INSTN), Ingénieur spécialisé en Génie atomique (GA), 
https://instn.cea.fr/formation/genie-atomique/ ; Ministère des Armées et des Anciens combattants, L’École des applications 
militaires de l’énergie atomique (EAMEA) , https://www.defense.gouv.fr/marine/mieux-nous-connaitre/ecoles-
formations/lecole-applications-militaires-lenergie-atomique-eamea. L’EAMEA indique assurer l’option « Propulsion navale » 
du cursus GA piloté par l’INSTN,  
7Ministère des Armées et des Anciens combattants, L’École des applications militaires de l’énergie atomique (EAMEA), 
https://www.defense.gouv.fr/marine/mieux-nous-connaitre/ecoles-formations/lecole-applications-militaires-lenergie-
atomique-eamea. L’EAMEA dispose depuis 1966 d’une antenne à Cadarache, où elle dispense la formation pratique en 
utilisant les installations du CEA et de TechnicAtome,  
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puis à leur confier des fonctions de conduite et de maintenance au sein de la propulsion 

nucléaire navale.8 

Cette expérience offre un enseignement majeur à la Corée. La formation des personnels des 

sous-marins à propulsion nucléaire ne saurait se réduire à l’envoi à l’étranger de quelques 

diplômés de l’Académie navale ou de quelques spécialistes du génie nucléaire. Outre les 

officiers chargés de la conduite du réacteur et les officiers mécaniciens, il faut former, par 

spécialité, des personnels de l’instrumentation, de l’électricité, de la mécanique, de la 

radioprotection, de la maintenance et de l’assurance qualité. Il faut parallèlement préparer 

les instructeurs et les évaluateurs chargés de les former et de valider leurs qualifications. 

Les problèmes auxquels répond la répartition des rôles dans le système français 

Les budgets détaillés et les difficultés internes qu’ont pu connaître les organismes français de 

formation nucléaire militaire ne sont, pour l’essentiel, pas publics. L’évolution de leur système 

de formation permet néanmoins d’identifier les problèmes structurels auxquels la France a 

cherché à répondre. 

• Premièrement, la seule formation d’ingénieurs de haut niveau ne permettait pas de 

répondre à l’augmentation des besoins en techniciens de terrain ; la France a donc 

créé de nouveaux cursus techniques de deux et trois ans liés à l’institution militaire. 

• Deuxièmement, une institution unique pouvait difficilement assurer à la fois 

l’enseignement théorique, la formation pratique sur réacteur et l’entraînement à 

l’exploitation des bâtiments ; les organismes implantés à Cherbourg, Cadarache, Brest 

et Toulon se sont donc réparti les responsabilités. 

• Troisièmement, les situations accidentelles dangereuses ne pouvant être répétées sur 

des réacteurs et des bâtiments réels, la France a développé un usage intensif des 

simulateurs, capables de reproduire aussi bien le fonctionnement normal que les 

pannes et les situations d’urgence. 

• Quatrièmement, les missions permanentes des organismes de formation ne se limitent 

pas à l’instruction des nouveaux équipages : elles comprennent également la 

requalification périodique des personnels en activité, la formation des instructeurs et 

l’intégration, dans les supports pédagogiques, du retour d’expérience tiré des 

accidents, des incidents et des pannes. 

 
8Ministère des Armées et des Anciens combattants, [14 juillet 2025] École des applications militaires de l’énergie atomique, 
https://www.defense.gouv.fr/unites-du-defile-du-14-juillet-2025/14-juillet-2025-troupes-pied/14-juillet-2025-ecole-
applications-militaires.  

https://www.defense.gouv.fr/unites-du-defile-du-14-juillet-2025/14-juillet-2025-troupes-pied/14-juillet-2025-ecole-applications-militaires
https://www.defense.gouv.fr/unites-du-defile-du-14-juillet-2025/14-juillet-2025-troupes-pied/14-juillet-2025-ecole-applications-militaires
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L’essence du modèle français ne réside donc pas dans la reproduction de matières précises ou 

de bâtiments déterminés. Elle tient à la mise en place, avant même l’entrée en service des 

bâtiments, d’un système capable de former durablement les personnels nécessaires et de 

réintégrer dans les cursus le retour d’expérience acquis au cours de l’exploitation et de la 

maintenance. 

Les modèles américain, français et australien et le choix de la Corée 

Les systèmes de formation des États-Unis, de la France et de l’Australie diffèrent en fonction 

du combustible utilisé, du mode d’acquisition des sous-marins et des relations d’alliance. La 

Marine française utilise un combustible enrichi à moins de 5 % et a développé un modèle 

d’exploitation et de maintenance dans lequel les cœurs sont déchargés et remplacés, tandis 

que les installations du réacteur font l’objet d’une inspection approfondie lors de grands arrêts 

techniques réalisés environ tous les dix ans. Les États-Unis utilisent, à l’inverse, de l’uranium 

hautement enrichi (UHE) et des cœurs à longue durée de vie ; leurs sous-marins les plus 

récents sont équipés de cœurs qui réduisent au minimum, voire suppriment, la nécessité d’un 

rechargement pendant toute la durée de vie du bâtiment. Ces différences techniques se 

répercutent sur les systèmes de formation, de qualification et de maintenance.9 

 

 

 

 

 

 

 

 
9Assemblée nationale, Commission de la défense nationale et des forces armées, compte rendu n°33 (11 janvier 2023), 
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/opendata/CRCANR5L16S2023PO59046N033.html. Le document précise que les 
réacteurs français de propulsion navale utilisent un combustible à l’oxyde d’uranium enrichi à moins de 5 %, ; Ministère des 
Armées et des Anciens combattants, Paroles d’industriel et de marins, https://www.defense.gouv.fr/marine/cols-bleus/cols-
bleus-magazine/passion-marine/soutiens/paroles-dindustriel-marins. La source précise que la Marine nationale décharge le 
cœur du réacteur des sous-marins et inspecte minutieusement les installations du réacteur lors des grands arrêts techniques, 
environ tous les dix ans ; U.S. Department of Energy, NNSA Administrator Jill Hruby at Naval Nuclear Propulsion Program 75th 
Anniversary, National Nuclear Security Administration (30 mai 2024), https://www.energy.gov/nnsa/articles/nnsa-
administrator-jill-hruby-naval-nuclear-propulsion-program-75th-anniversary. La source indique que la classe Columbia est 
dotée d’un cœur conçu pour toute la vie du navire, capable de fonctionner plus de quarante ans,  
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Tableau 1 : comparaison des systèmes américain et français de formation à la propulsion 

nucléaire navale et orientations pour un modèle coréen 

Catégories États-Unis France 
Orientations pour le modèle 

coréen 

Caractère 

général 

Une autorité centrale 

encadre strictement la 

formation et la qualification 

à chaque étape 

Plusieurs organismes se 

répartissent les fonctions 

tout en étant reliés par un 

système unique de 

qualification 

Combiner les normes de 

sûreté américaines avec 

l’expérience française de 

l’exploitation des réacteurs à 

UFE 

Combustible et 

maintenance 

Uranium hautement enrichi ; 

cœurs à longue durée de vie, 

voire conçus pour toute la 

durée de vie du bâtiment 

Uranium faiblement enrichi ; 

déchargement et 

remplacement du cœur, et 

inspection approfondie des 

installations du réacteur lors 

de grands arrêts techniques 

environ décennaux 

Réacteur à UFE à longue 

autonomie et dispositif 

national de maintenance 

Structure de 

formation 

Enseignement théorique → 

formation pratique sur 

réacteur à terre → 

qualification pour le service 

à bord 

Enseignement théorique → 

formation pratique sur 

réacteur → entraînement 

propre à chaque type de 

sous-marin 

Formation à l’étranger → 

constitution d’un corps 

national d’instructeurs → 

délivrance nationale des 

qualifications 

Atout majeur 

Normes de formation 

élevées et culture de sûreté 

rigoureuse 

Expérience de l’exploitation 

et de la maintenance des 

réacteurs à UFE, et 

répartition fonctionnelle des 

responsabilités 

Transformer l’expérience 

acquise à l’étranger en un 

système national autonome 

Limite 

principale 

Écart avec le type de 

réacteur retenu par la Corée 

; capacité limitée d’accueil 

des stagiaires étrangers 

Le secret de la défense 

nationale limite les 

connaissances accessibles 

aux étrangers 

Nécessité d’harmoniser des 

normes et des procédures 

américaines et françaises 

différentes 

 

Le Naval Nuclear Power Training Command (NNPTC) de l’US Navy réunit sur un même site la 

formation professionnelle nucléaire de base et l’enseignement théorique spécialisé. Selon les 

sources officielles de l’US Navy, cette installation peut accueillir, à pleine capacité, plus de 

3 600 élèves et 480 membres du personnel. La force du modèle américain réside dans la 

rigueur des examens et des réévaluations à chaque étape du parcours, ainsi que dans le lien 
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direct entre la formation pratique sur réacteur à terre et la qualification pour servir à bord 

d’un bâtiment.10 

Dans le cadre de l’AUKUS, l’Australie envoie pour de longues périodes des officiers, des 

membres d’équipage et des personnels industriels dans les écoles, les sous-marins et les 

chantiers navals des États-Unis et du Royaume-Uni. Elle construit parallèlement sur son 

territoire un centre de formation doté de simulateurs reproduisant l’exploitation du réacteur 

et du sous-marin. Cette démarche montre que la formation à l’étranger ne doit pas se 

substituer à un système national : elle doit constituer un moyen temporaire de former le 

premier noyau d’instructeurs et de personnels clés.11 

La Corée ne doit reproduire à l’identique ni le système américain ni le système français. Elle 

doit s’inspirer des États-Unis pour la rigueur des normes de sûreté, la progressivité des 

formations, la délivrance des qualifications et leur revalidation périodique. Elle doit tirer de 

l’expérience française les enseignements relatifs à l’exploitation des réacteurs à UFE, à la 

radioprotection, à la gestion périodique du combustible et à la formation à la maintenance. 

L’objectif ultime doit toutefois être la création, en Corée, d’institutions de formation et d’un 

système national de qualification. 

 

LES POSSIBILITÉS ET LES LIMITES DE LA COOPÉRATION FRANCO-

CORÉENNE POUR LA FORMATION DES PERSONNELS 

Un complément, et non un substitut, à la coopération avec les États-Unis 

Les États-Unis constituent un interlocuteur clé pour l’approvisionnement en combustible 

nucléaire et les consultations relatives à la non-prolifération. En matière de formation et de 

qualification, la Corée doit également s’inspirer de l’expérience accumulée par l’US Navy dans 

l’application de normes de sûreté rigoureuses et la gestion progressive des qualifications. L’US 

Navy exploite cependant, grâce à l’uranium hautement enrichi, des réacteurs qui ne 

 
10Naval Sea Systems Command,  Naval Nuclear Power Training Command—History, 
https://www.navsea.navy.mil/Home/NNPTC/About/History/. Selon les sources de l’US Navy, le NNPTC a regroupé la Nuclear 
Field « A » School et la Naval Nuclear Power School dans une même installation.  
11U.S. Department of Defense, AUKUS Defense Ministers’ Joint Statement, (9 avril 2024), 
https://www.defense.gov/News/Releases/Release/Article/3733790/aukus-defense-ministers-joint-statement/. À cette 
date, les personnels de la marine australienne participaient au système américain de formation aux sous-marins à propulsion 
nucléaire ainsi qu’aux formations sur réacteur et à la formation pratique à bord au Royaume-Uni, tandis que l’Australie 
construisait parallèlement des simulateurs d’entraînement et des capacités nationales de formation ; Australian Department 
of Defence, Growing & skilling Australia’s submariner workforce, (9 décembre 2024), 
https://www.minister.defence.gov.au/media-releases/2024-12-09/growing-skilling-australias-submariner-workforce.  

https://www.minister.defence.gov.au/media-releases/2024-12-09/growing-skilling-australias-submariner-workforce
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nécessitent pratiquement aucun rechargement pendant la durée de service du bâtiment, alors 

que la Corée vise un réacteur à uranium faiblement enrichi. Les établissements américains 

doivent, en outre, former non seulement leurs propres personnels, mais aussi les personnels 

australiens engagés dans l’AUKUS. 

La France peut contribuer à combler cet écart. Parmi les puissances occidentales exploitant 

des sous-marins à propulsion nucléaire, elle est la seule à utiliser depuis longtemps de 

l’uranium faiblement enrichi pour la propulsion nucléaire navale. Elle dispose, au-delà de la 

conduite des réacteurs, d’une solide expérience de la formation à la radioprotection des 

équipages et des personnels de maintenance, à la gestion périodique du combustible et aux 

grandes opérations de maintenance. L’accord conclu en avril 2026, par lequel la Corée et la 

France ont élevé leurs relations au rang de « partenariat stratégique global » et décidé de 

renforcer leur coopération en matière de défense et de sécurité, constitue une base politique 

pour développer la coopération dans la formation des personnels de la propulsion nucléaire 

navale.12 

L’objectif de cette coopération ne doit toutefois pas être d’obtenir les technologies les plus 

sensibles des réacteurs français, ni les informations relatives à la configuration et à la 

conception du combustible à l’intérieur du réacteur. L’objectif réaliste consiste à intégrer dans 

le système coréen, en les adaptant aux besoins nationaux, l’expérience française en matière 

de conception des cursus, de formation des instructeurs, d’utilisation des simulateurs, de 

radioprotection, de planification de la maintenance et de culture de sûreté. 

Les formations générales ouvertes et la qualification sur réacteur militaire ne 

relèvent pas du même régime 

Le fait que des ingénieurs ou des chercheurs étrangers puissent suivre le cursus GA de l’INSTN 

ne signifie pas que des personnels militaires étrangers puissent participer aux formations de 

conduite et de maintenance des réacteurs navals dispensées dans le cadre militaire de 

l’EAMEA. Les qualifications françaises de spécialiste de la propulsion nucléaire navale sont 

réservées aux militaires et aux civils travaillant pour le ministère des Armées. L’exercice 

effectif de ces fonctions exige, outre le statut de militaire ou de civil du ministère, une 

habilitation de sécurité délivrée par l’État à l’issue d’une enquête administrative, autorisant 

l’accès au secret de la défense nationale. La participation de militaires coréens à ces 

 
12Déclaration conjointe des présidents de la République de Corée et de la République française, 3 avril 2026. Les deux chefs 
d’État ont convenu d’élever les relations bilatérales au rang de « partenariat stratégique global » et d’approfondir la 
coopération politique, de défense et de sécurité. Voir CHEONG Seong-Chang, « L’ouverture de l’ère du “partenariat 
stratégique global” franco-coréen et les tâches restantes — les défis de l’institutionnalisation à la lumière d’une comparaison 
avec le sommet franco-japonais — », Sejong Focus, 13 avril 2026. 
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formations nécessiterait donc un accord intergouvernemental spécifique, des procédures de 

vérification des antécédents et d’habilitation de sécurité, ainsi que des dispositions précises 

sur le périmètre des enseignements et la protection des informations.13 

Le programme brésilien de développement d’un sous-marin à propulsion nucléaire (PROSUB) 

illustre lui aussi les possibilités et les limites d’une coopération avec la France. Celle-ci a 

soutenu la conception et la construction des sous-marins classiques brésiliens, la réalisation 

du chantier naval et de la base, ainsi que la formation des personnels. Le transfert de 

technologies françaises a toutefois été limité aux domaines non nucléaires ; la conception et 

le développement du réacteur et de la chaufferie nucléaire ont été assurés de manière 

autonome par la marine brésilienne.14 

La Corée devrait donc commencer par les domaines dans lesquels la coopération est la plus 

accessible, plutôt que de chercher d’emblée à obtenir les technologies les plus sensibles. La 

surveillance de l’état du combustible, le contrôle de la puissance du réacteur, la maintenance 

des compartiments du bâtiment abritant le réacteur et les équipements associés, ainsi que le 

remplacement du combustible irradié par du combustible neuf sont directement liés au secret 

militaire et à la sûreté nucléaire ; ils devront être abordés dans une perspective de long terme. 

Les domaines à négocier en priorité sont les suivants. 

• Conception des cursus nucléaires fondamentaux et spécialisés, et formation des 

instructeurs 

• Méthodes de radioprotection des équipages et des personnels de maintenance, et 

développement d’une culture de sûreté nucléaire 

• Définition des exigences de performance des simulateurs reproduisant fidèlement 

l’exploitation du réacteur et du bâtiment, et entraînement collectif 

• Planification de la maintenance à long terme, assurance qualité destinée à vérifier la 

conformité des équipements et des opérations de maintenance aux normes de sûreté, 

et gestion des organismes de formation 

• Systèmes de qualification initiale, de revalidation périodique et d’intégration du retour 

d’expérience tiré des accidents, des incidents et des pannes dans les cursus 

 
13France compétences, RNCP38580—Atomicien de propulsion navale, 
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/38580 
14Marinha do Brasil, Transferência de Tecnologia, PROSUB, (17 décembre 2014), 
https://www.marinha.mil.br/prosub/transferencia-de-tecnologia-convencional. La source précise que le transfert de 
technologies françaises exclut le domaine nucléaire et que le Brésil développe de façon autonome la chaufferie nucléaire ; 
Marinha do Brasil, Perguntas Frequentes, PROSUB, (17 décembre 2014), https://www.marinha.mil.br/prosub/perguntas-
frequentes. La source précise également que la marine brésilienne développe elle-même les capacités de conception, de 
construction, d’exploitation et de maintenance du réacteur. 
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Cinq questions à régler en priorité pour permettre la coopération franco-coréenne 

Premièrement, le périmètre de la formation et les niveaux de classification doivent être définis 

avec précision. Il convient de distinguer les formations ouvertes, les formations militaires à 

accès restreint et les formations classifiées auxquelles les stagiaires étrangers ne pourront pas 

accéder. Les deux parties devront également convenir des documents et des connaissances 

que les stagiaires seront autorisés à réutiliser dans les formations nationales après leur retour 

en Corée. 

Deuxièmement, l’apprentissage du français et de la terminologie spécialisée doit précéder les 

formations techniques. Les officiers et les chercheurs appelés à suivre le cursus GA ou des 

formations de l’EAMEA ne peuvent se contenter du français courant : ils doivent maîtriser le 

français technique et scientifique nécessaire pour comprendre avec précision l’ingénierie des 

réacteurs et les procédures de sûreté, et pour en débattre. 

Troisièmement, la Corée doit établir un référentiel commun permettant d’articuler le système 

américain de sûreté et de qualification avec les méthodes françaises d’exploitation des 

réacteurs à UFE. Si elle ne détermine pas à l’avance la norme à appliquer lorsque les contenus 

ou les procédures des deux pays divergent, les stagiaires et les organismes coréens chargés 

du programme risquent d’appliquer des règles différentes. 

Quatrièmement, les conditions d’utilisation en Corée des connaissances acquises en France 

doivent être négociées en amont. Si les manuels, les programmes d’entraînement ou les 

logiciels des simulateurs ne peuvent être réutilisés sans l’autorisation de la partie française, 

l’autonomie coréenne en matière de formation sera difficile à atteindre. Les accords devront 

donc garantir le droit de produire des manuels en coréen, d’adapter les cursus aux besoins 

nationaux et de permettre aux instructeurs coréens de former les promotions suivantes. 

Cinquièmement, il faut tenir compte de la capacité d’accueil des établissements français et 

des coûts correspondants. L’envoi d’un grand nombre de stagiaires coréens pendant de 

longues périodes alourdirait la charge de formation et de sécurité supportée par la France et 

augmenterait sensiblement les coûts de formation, de déplacement et de séjour assumés par 

la Corée. Il serait donc plus efficace de former intensivement un petit groupe de candidats 

appelés à constituer le premier corps d’instructeurs, afin qu’ils puissent, à leur retour, former 

les promotions suivantes. 

Une coopération qui doit également bénéficier à la France 

Si la Corée se borne à demander unilatéralement des technologies et des formations, la France 

aura peu de raisons de s’engager activement dans des domaines militaires sensibles. La Corée 
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doit donc proposer une offre globale de coopération apportant des bénéfices concrets aux 

deux pays, notamment dans les domaines suivants. 

• Conception conjointe, par les organismes de formation et les entreprises françaises du 

nucléaire et de la défense, des cursus et des simulateurs destinés au système coréen 

• Programmes conjoints de recherche et de formation dans les domaines de la 

radioprotection, de la sûreté nucléaire, de l’assurance qualité et de la planification de 

la maintenance 

• Coopération, dans les domaines non sensibles, en matière de soutien logistique, de 

maintenance et d’assistance aux escales dans l’Indo-Pacifique, en combinant les 

capacités coréennes de construction et de maintenance navales avec l’expérience 

française de l’exploitation des bâtiments à propulsion nucléaire 

• Institutionnalisation des échanges d’officiers et d’instructeurs entre les marines 

française et coréenne, ainsi que tenue régulière de séminaires conjoints et d’exercices 

de sécurité maritime 

Ce que la Corée doit rechercher, ce ne sont pas les technologies clés de conception des 

réacteurs, mais les capacités nécessaires pour bâtir son propre système de formation. En 

contrepartie, elle doit offrir à la France des perspectives économiques à long terme dans les 

domaines de la formation, des simulateurs, de la maintenance et de la sûreté, ainsi qu’une 

base durable de coopération stratégique dans l’Indo-Pacifique. C’est à cette condition que la 

coopération franco-coréenne pourra s’inscrire dans la durée. 

 

LE PROJET DE FUSION DES ACADÉMIES MILITAIRES ET LA CRÉATION 

À JINHAE D’UN CENTRE CORÉEN DE FORMATION À LA PROPULSION 

NUCLÉAIRE NAVALE 

Faire des installations de l’Académie navale de Jinhae des actifs stratégiques 

nationaux 

Si la création de l’Académie des forces armées est confirmée et si les fonctions de l’Académie 

navale de Jinhae sont réorganisées, une partie des installations d’enseignement, 

d’hébergement et d’administration devra recevoir de nouvelles missions. Dès l’annonce du 

projet de fusion, des inquiétudes ont été exprimées dans la région de Jinhae quant à 

l’affaiblissement possible du rôle symbolique et économique de l’Académie navale, qui 

représente depuis longtemps un élément essentiel de l’identité locale. Le développement du 
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campus de Jinhae en pôle spécialisé de formation maritime, sous-marine et de propulsion 

nucléaire navale permettrait de faire de la fusion des académies non pas un simple transfert 

de fonctions, mais une occasion de porter la formation professionnelle de la Marine à un 

niveau supérieur.15 

Jinhae concentre de nombreux organismes de la Marine chargés de la formation des 

personnels, de la logistique et de la maintenance, notamment l’Académie navale et le 

Commandement des forces sous-marines. La première réunion du Comité de la stratégie de 

défense future, qui a examiné en mai 2026 le plan-cadre de développement du sous-marin à 

propulsion nucléaire, s’est d’ailleurs tenue au Commandement des forces sous-marines, à 

Jinhae. La présence, dans une même zone, des principaux organismes de formation, 

d’opérations et de soutien constitue un avantage majeur pour relier l’enseignement 

institutionnel à l’exploitation opérationnelle des bâtiments.16 

La formation des équipages de sous-marins à propulsion nucléaire ne peut être menée à bien 

par le seul enseignement théorique en salle de classe. Elle doit couvrir l’appareil propulsif et 

le système d’alimentation électrique du sous-marin, la coordination entre la passerelle qui 

commande le bâtiment et le service machine chargé de l’appareil propulsif, l’entraînement 

préparatoire avant l’embarquement, ainsi que les procédures de maintenance et de sûreté. 

Ces enseignements doivent être assurés en liaison avec les organismes opérationnels de la 

Marine. À cet égard, Jinhae se distingue nettement des régions qui ne disposent que 

d’organismes de recherche nucléaire. 

La réutilisation des salles de cours, laboratoires, bâtiments administratifs, logements, 

bibliothèque et installations sportives de l’Académie navale susceptibles d’être reconvertis, 

ainsi que de ses dispositifs de sécurité périmétrique et de communication militaires, pourrait 

réduire les délais et les conflits sociaux liés à l’acquisition d’un nouveau site de grande 

ampleur. Elle permettrait également de diminuer les coûts de construction des logements et 

des infrastructures de soutien destinés aux stagiaires et aux instructeurs. La formation des 

équipages et l’entraînement pratique pourraient ainsi débuter plus tôt, en liaison avec les 

organismes de formation, d’opérations et de maintenance déjà présents. 

 
15Jung Jong-ho, « “Un symbole régional de 80 ans va-t-il disparaître ?”… l’inquiétude des habitants de Jinhae face à la création 
de l’académie intégrée », Yonhap News, 16 juillet 2026. Aussitôt après l’annonce du plan de fusion, des inquiétudes se sont 
exprimées à Jinhae quant à l’identité régionale et aux répercussions économiques du transfert de l’Académie navale. 
16« Résumé en “card news” du Plan-cadre pour le développement du sous-marin à propulsion nucléaire de la République de 
Corée », KTV, 26 mai 2026 ; Korea Maritime & Ocean University, Maritime Military College, site officiel et guide d’admission 
du second semestre de l’année universitaire 2026. Ces sources confirment que le centre de formation de Jinhae est implanté 
au sein du Commandement de l’éducation et de l’entraînement de la marine, https://www.kmou.ac.kr/navy/main.do ; Kim 
Dong-min, « Se souvenir du dévouement des héros de la patrie… les commandants de la marine à Jinhae se recueillent au 
mémorial le jour du Souvenir », Yonhap News, 6 juin 2025. 
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La réutilisation de bâtiments existants ne garantit toutefois pas, à elle seule, une réduction 

des coûts. Il faut vérifier si l’alimentation électrique et les capacités de refroidissement sont 

suffisantes pour faire fonctionner les simulateurs, si des zones sécurisées adaptées au 

traitement d’informations classifiées peuvent être aménagées, si les bâtiments résistent aux 

séismes et aux incendies, et quel est leur niveau de vétusté. Une étude de faisabilité préalable 

devra comparer la construction neuve et la réhabilitation, puis distinguer les installations à 

conserver en l’état, celles qui pourraient être mutualisées, celles qui devraient être 

reconverties et celles qu’il faudrait construire. 

Concentrer à Jinhae la théorie et la simulation, et implanter la formation pratique sur 

réacteur sur un site distinct 

La création à Jinhae du Centre coréen de formation à la propulsion nucléaire navale n’implique 

pas l’installation d’un réacteur réel et de combustible nucléaire sur le site de l’Académie 

navale. Il serait, au contraire, rationnel de répartir les fonctions de formation entre plusieurs 

sites et organismes, selon le principe de division des responsabilités appliqué par la France. 

Tableau 2 : répartition envisagée des fonctions entre les différents pôles du Centre coréen 

de formation à la propulsion nucléaire navale 

Pôles Fonctions principales 

Site principal de Jinhae 

Théorie nucléaire ; radioprotection ; entraînement sur simulateurs reproduisant 

l’exploitation du réacteur et du bâtiment ; entraînement collectif sur l’appareil 

propulsif et le système d’alimentation électrique ; formation des instructeurs ; 

délivrance et revalidation des qualifications 

Site distinct de 

formation pratique sur 

réacteur 

Réacteur à terre destiné aux essais de performance et de sûreté avant son 

installation à bord ; formation pratique à la conduite ; réponse aux variations de 

puissance et aux situations d’urgence ; entraînement sur site des instructeurs et des 

responsables de la sûreté 

Organismes 

opérationnels et de 

maintenance de la 

Marine 

Entraînement préalable au service effectif à bord ; formation propre à chaque type 

de sous-marin ; maintenance en conditions opérationnelles et assurance qualité ; 

intégration du retour d’expérience opérationnel dans les cursus 

Universités, organismes 

de recherche et 

industrie 

Sciences et ingénierie fondamentales ; recherche sur la conception et la sûreté des 

réacteurs ; cursus diplômants pour les spécialistes ; développement des simulateurs 

et des équipements pédagogiques 
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Le site principal de Jinhae devrait se concentrer sur les enseignements théoriques ne 

nécessitant pas de combustible nucléaire, l’entraînement sur simulateurs reproduisant 

l’exploitation du réacteur et du bâtiment, les procédures de maintenance et l’entraînement 

collectif. La conduite et les essais sur des réacteurs réels devraient être enseignés dans des 

installations distinctes répondant aux exigences de sûreté nucléaire et de sécurité militaire. Il 

ne s’agit pas de reproduire les bâtiments de l’EAMEA, mais d’adapter à la situation coréenne 

le principe de répartition fonctionnelle appliqué entre Cherbourg, Cadarache et l’école 

chargée de l’entraînement à l’exploitation des bâtiments. 

Statut et gouvernance du centre 

Le Centre coréen de formation à la propulsion nucléaire navale ne doit pas se limiter à une 

école destinée aux seuls équipages de sous-marins. Il devrait être créé comme établissement 

spécialisé de la Marine, tout en étant doté d’un dispositif intégré de gouvernance et de 

concertation associant le ministère de la Défense nationale, la Marine, l’Administration des 

programmes d’acquisition de défense (DAPA), les organismes de recherche nucléaire et de 

sciences de la défense, l’autorité de sûreté nucléaire, les universités, ainsi que les industries 

navale et nucléaire. 

• Former les équipages des sous-marins à propulsion nucléaire ainsi que les personnels 

de maintenance et de sûreté 

• Constituer le premier corps d’instructeurs et former les concepteurs des cursus 

• Assurer, par domaine fonctionnel, la qualification initiale, la revalidation périodique et 

la formation continue des personnels en activité 

• Intégrer en permanence dans les cursus le retour d’expérience tiré des accidents, des 

incidents, des pannes et des opérations de maintenance 

• Actualiser les manuels et les simulateurs en fonction de l’introduction de nouveaux 

bâtiments et de nouveaux réacteurs 

La gestion des formations et le contrôle de la sûreté doivent être séparés sur le plan 

organisationnel. Cette séparation est nécessaire pour éviter que les critères de validation des 

cursus ou d’évaluation de la sûreté ne soient abaissés en raison de retards du programme ou 

de pénuries de personnel. 

Les dénominations officielles « Centre coréen de formation à la propulsion nucléaire navale » 

ou « Institut de formation à la propulsion nucléaire navale » seraient appropriées. L’EAMEA 

étant compétente non seulement pour la propulsion nucléaire, mais aussi pour les armes 

nucléaires et la gestion des risques nucléaires militaires, l’appellation « EAMEA coréenne » 
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pourrait susciter l’idée erronée d’un organisme chargé de former aux armes nucléaires. 

L’EAMEA doit donc être présentée comme un modèle de référence pour la conception du 

système de formation, et non comme le nom de l’institution coréenne. 

 

PLAN DE MISE EN ŒUVRE PAR ÉTAPES 

Le Centre coréen de formation à la propulsion nucléaire navale doit être établi en cohérence 

avec le calendrier de construction des bâtiments, mais en amont de la phase effective de 

construction. De même que la France a créé l’EAMEA une quinzaine d’années avant 

l’admission au service actif de son premier sous-marin nucléaire lanceur d’engins, la Corée 

doit achever la formation de son premier corps d’instructeurs et de son premier équipage 

avant la mise à l’eau du premier bâtiment. 

Tableau 3 : plan de mise en œuvre par étapes du Centre coréen de formation à la 

propulsion nucléaire navale 

Étapes Tâches nationales 
Coopération extérieure et 

utilisation de Jinhae 

Principaux résultats 

attendus 

Étape 1 

2026–2028 

Création d’une structure 

gouvernementale conjointe de 

planification ; définition des 

besoins en effectifs par domaine 

fonctionnel ; conception initiale du 

système de formation et de 

qualification 

Mémorandum d’entente 

franco-coréen en matière de 

formation et d’entraînement ; 

envoi pilote de stagiaires au 

cursus GA ; étude du système 

américain de sûreté et de 

qualification ; recensement 

complet des installations de 

l’Académie navale 

Projet de création du 

centre ; plan 

d’implantation des 

installations ; tableau des 

besoins en personnel ; 

vivier de candidats 

appelés à constituer le 

premier corps 

d’instructeurs 

Étape 2 

2029–2033 

Création du centre de formation ; 

mise en place des simulateurs ; 

ouverture de cursus diplômants 

pour les officiers mariniers 

Conception conjointe avec la 

France des manuels et des 

simulateurs ; réhabilitation des 

installations d’enseignement et 

d’hébergement existantes 

Premier corps 

d’instructeurs ; première 

promotion de stagiaires ; 

filière diplômante pour 

les officiers mariniers 

spécialisés en propulsion 

nucléaire navale 

Étape 3  

À partir de 

2034 

Achèvement du système de 

qualification à la conduite et à la 

sûreté avant la première 

divergence du réacteur ; 

qualification collective de 

l’ensemble du premier équipage 

avant les essais à la mer ; extension 

des formations à la maintenance, à 

la sûreté et à l’assurance qualité 

Articulation entre le site 

principal de Jinhae, le site 

distinct de formation pratique 

et les organismes opérationnels 

et de maintenance ; échanges 

réguliers d’instructeurs 

Qualification de 

l’équipage du premier 

bâtiment ; système 

national de formation à 

partir du deuxième 

bâtiment 
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Étape 1 : relier les deux dispositifs gouvernementaux de mise en œuvre 

La première tâche du gouvernement consiste à créer un groupe de travail conjoint réunissant 

l’organisme chargé de la création de l’Académie des forces armées et la structure 

interministérielle pilotant le programme Jangbogo-N. Le premier décidera de la réaffectation 

des installations et des personnels des académies existantes ; la seconde déterminera les 

infrastructures et les effectifs nécessaires à la formation des personnels des sous-marins à 

propulsion nucléaire. Si les deux structures élaborent leurs plans séparément, l’occasion de 

mettre à profit les installations de Jinhae à des fins stratégiques risque d’être perdue. 

Le groupe de travail devra recenser l’ensemble des installations de l’Académie navale et 

déterminer lesquelles peuvent être reconverties. Il devra évaluer les besoins en effectifs par 

domaine — équipages, instructeurs, maintenance et sûreté — et définir les fonctions du site 

principal de Jinhae et du site distinct de formation pratique sur réacteur. Le fondement 

juridique et budgétaire de la création du centre, le mémorandum d’entente franco-coréen sur 

la coopération en matière de formation, ainsi que la sélection et la formation linguistique des 

candidats appelés à constituer le premier corps d’instructeurs devront être intégrés dans un 

plan-cadre unique. 

Étape 2 : faire des personnels formés à l’étranger le premier corps d’instructeurs 

Dans un premier temps, un petit nombre de candidats appelés à constituer le premier corps 

d’instructeurs, choisis parmi les officiers de marine et les experts techniques des organismes 

de recherche nucléaire et de l’industrie, devraient être envoyés à titre pilote dans des 

formations telles que le cursus avancé de Génie atomique de l’INSTN. Il conviendra d’évaluer 

le contenu effectivement accessible, les exigences linguistiques et de sécurité, la capacité 

d’accueil des organismes français et les résultats pédagogiques avant d’étendre 

progressivement le dispositif. 

La mission des personnels envoyés en France ne doit pas s’achever avec l’obtention d’un 

diplôme ou la fin du cursus. À leur retour, ils devront concevoir les formations coréennes et 

devenir les premiers instructeurs des promotions suivantes. L’Australie utilise de la même 

manière comme personnels clés de son programme de sous-marins à propulsion nucléaire 

ceux qui ont suivi aux États-Unis et au Royaume-Uni un enseignement théorique, une 

formation sur simulateur et une formation pratique à bord. La sélection des candidats devra 

donc porter non seulement sur leurs compétences de recherche, mais aussi sur leur aptitude 
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à enseigner, leur capacité à servir sur le long terme et leur fiabilité pour le traitement 

d’informations classifiées.17 

Les officiers mariniers et les techniciens devront être formés en s’inspirant des cursus 

techniques militaires français de deux et trois ans. Il conviendra de créer des formations 

diplômantes en partenariat avec les lycées techniques « Meister », les établissements 

d’enseignement supérieur court et les universités spécialisées dans le nucléaire, et de lier les 

aides aux frais de scolarité à un engagement de longue durée dans la Marine. Après leur retour 

à la vie civile, ces personnels devraient être accompagnés vers des emplois dans le nucléaire 

civil, la construction navale ou la radioprotection. Une telle politique permettrait de disposer 

durablement d’une main-d’œuvre qualifiée, y compris dans un contexte de déclin 

démographique. 

Étape 3 : bâtir un dispositif de ressources humaines couvrant toute la durée 

d’exploitation des sous-marins 

Le système de qualification des opérateurs de réacteur et des responsables de la sûreté devra 

être achevé avant la première divergence du réacteur embarqué et les essais à quai. Avant les 

essais à la mer, l’ensemble du premier équipage devra avoir obtenu les qualifications 

nécessaires à l’exploitation du bâtiment et au travail collectif. À partir du deuxième bâtiment, 

les équipages devront, en principe, être formés en Corée. Le champ de la formation devra 

également s’étendre au-delà des équipages, afin d’inclure les techniciens des ateliers de 

maintenance et des chantiers navals, ainsi que les personnels chargés de la radioprotection, 

de la sûreté nucléaire, de l’assurance qualité et de la gestion du combustible.18 

À terme, le Centre coréen de formation à la propulsion nucléaire navale devra devenir 

l’institution centrale chargée d’assurer en permanence la formation, la qualification et la 

gestion des personnels nécessaires pendant toute la durée de construction, d’exploitation et 

de maintenance des bâtiments. L’enseignement, la délivrance des qualifications, le service 

effectif à bord, la maintenance, le contrôle de la sûreté et la formation continue devront 

former un ensemble cohérent. Le retour d’expérience tiré de l’exploitation et de la 

 
17Australian Department of Defence, Nuclear-powered sub training on track , (27 août 2024), 
https://www.defence.gov.au/news-events/news/2024-08-27/nuclear-powered-sub-training-track. La source précise que les 
officiers de la marine australienne ont acquis leurs qualifications pratiques à bord de sous-marins de la classe Astute après 
six mois de formation théorique et trois mois de formation sur simulateur au Royaume-Uni, et qu’ils sont appelés à devenir, 
à leur retour, les personnels clés de la capacité australienne de sous-marins à propulsion nucléaire.  
18Ministère des Armées et des Anciens combattants, Direction générale de l’armement, Démarrage de la chaufferie nucléaire 
du sous-marin nucléaire d’attaque (SNA) de Grasse, (15 décembre 2025), 
https://www.defense.gouv.fr/dga/actualites/demarrage-chaufferie-nucleaire-du-marin-nucleaire-dattaque-sna-grasse ; 
Marine nationale, Début des essais à la mer du sous-marin nucléaire d’attaque De Grasse, (26 février 2026), 
https://www.defense.gouv.fr/marine/actualites/debut-essais-mer-du-marin-nucleaire-dattaque-grasse. Le De Grasse a 
effectué la première divergence de son réacteur en décembre 2025 avant d’entamer ses essais à la mer en février 2026.  
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maintenance devra être intégré dans les manuels et les simulateurs ; inversement, les 

problèmes décelés au cours de la formation et des évaluations devront conduire à améliorer 

les procédures d’exploitation et la conception des bâtiments. 

 

CONCLUSION : FAIRE DE JINHAE NON PAS LE SYMBOLE D’UNE 

PERTE, MAIS UN PÔLE DES CAPACITÉS NAVALES DE DEMAIN 

Le projet de création de l’Académie des forces armées et le programme Jangbogo-N ne sont 

pas deux politiques de défense sans rapport. Le premier réforme le système de formation des 

futurs officiers ; le second vise à créer une capacité opérationnelle déterminante pour l’avenir 

de la Marine coréenne. Leur articulation permettrait d’affecter les actifs de formation militaire 

susceptibles d’être réorganisés lors de la fusion des académies à une nouvelle mission 

nationale : la formation des personnels des sous-marins à propulsion nucléaire. 

Depuis quatre-vingts ans, l’Académie navale forme les officiers de la Marine et du Corps des 

Marines de la République de Corée. Si la création de l’Académie des forces armées est 

confirmée et si les fonctions du campus de Jinhae sont réorganisées, celui-ci pourra préserver 

l’histoire et les traditions de la Marine tout en devenant un pôle de formation des spécialistes 

des sous-marins, de la propulsion nucléaire navale et de la sécurité maritime. La fusion des 

académies ne se traduirait alors pas par un démantèlement de l’expertise navale, mais par 

son renforcement et son approfondissement, tandis que la région de Jinhae se verrait confier 

une nouvelle fonction stratégique nationale. 

La coopération avec la France doit obéir au même principe. La Corée ne doit pas attendre de 

la France qu’elle forme indéfiniment les équipages coréens à sa place ni qu’elle lui transfère 

les technologies les plus sensibles des réacteurs. Elle doit s’appuyer sur les cursus ouverts de 

l’INSTN, sur des stages intergouvernementaux limités et sur la coopération en matière 

d’instructeurs, de cursus et de simulateurs afin de constituer son premier corps d’instructeurs. 

L’expérience française dans l’exploitation des réacteurs à UFE, la sûreté, la radioprotection et 

la maintenance devra être adaptée aux besoins du système coréen. 

La voie la plus réaliste consiste à combiner trois éléments : la concertation politique et 

diplomatique avec les États-Unis, ainsi que le règlement des questions relatives à 

l’approvisionnement en combustible nucléaire et à la non-prolifération ; l’expérience 

française de l’exploitation des réacteurs à UFE et son système de formation ; enfin, les 

installations coréennes d’essai et de formation sur réacteur à terre et le système national de 
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qualification. La Corée ne doit pas choisir entre les États-Unis et la France, mais intégrer leurs 

atouts respectifs dans un dispositif national autonome. 

Un programme de construction navale finit par s’achever ; la formation des personnels et le 

maintien de leurs qualifications se poursuivent, en revanche, aussi longtemps que les sous-

marins à propulsion nucléaire restent en service. Si la création de l’Académie des forces 

armées est confirmée et si les fonctions de l’Académie navale de Jinhae sont réorganisées, la 

création à Jinhae d’un Centre coréen de formation à la propulsion nucléaire navale devra aller 

bien au-delà de la simple réutilisation d’installations devenues disponibles. Elle devra 

constituer le premier investissement stratégique national permettant au programme 

Jangbogo-N de passer du stade de la planification à celui de la réalisation concrète. 

 

Les opinions exprimées dans Sejong Focus sont celles de l’auteur et ne représentent pas la 

position officielle de l’Institut Sejong. 
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